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LES JOURNEES SCIENTIFIQUES DE L’ERT ODENORE

Le non-recours � l’offre publique : analyse des ph�nom�nes et r�ponses institutionnelles

Un �tat de la question

Introduction des Journ�es

Titre : Le th�me du non-recours : sur quelques enjeux.

Auteur : Philippe Warin, directeur de recherche, laboratoire CNRS PACTE.

Le fait que des individus ou des groupes ne recourent pas � l’offre publique n’a rien de nouveau. De 
nombreux d�bats, scientifiques et politiques, ont us� de ce constat, qu’ils aient port�, notamment, sur 
les in�galit�s sociales et leur r�duction, les rat�s de l’administration et sa r�forme � par les usagers �, 
la � nouvelle pauvret� � et la lutte contre les exclusions, etc. Pourtant, le terme para�t nouveau et le
th�me �merge. Aussi, la question est moins de savoir si le sujet est neuf ou pas, que de dire s’il 
renouvelle des questionnements et lesquels. L’exercice m�rite d’�tre tent� en introduction de ces 
Journ�es, m�me s’il reste n�cessairement incomplet. Le but n’est pas ici de dresser l’histoire en cours 
d’une question � laquelle l’ODENORE contribue modestement mais certainement. Il est d’indiquer ce 
que le th�me du non-recours soul�ve comme enjeux.

La grille de lecture que nous continuons de fabriquer conduit � distinguer aujourd’hui plusieurs types 
de non-recours. Leur rappel est n�cessaire de fa�on � partager des �l�ments de d�finition communs.

- La non connaissance, lorsque l’offre n’est pas connue,
- La non demande, quand elle est connue mais pas demand�e, 
- La non r�ception, lorsqu’elle est connue, demand�e mais pas obtenue.

Partant de ces types, plusieurs questionnements sont remis sur le m�tier, en particulier les deux 
suivants, me semble-t-il :

- Les in�galit�s sociales

Premier auteur � parler de non-recours en France, Antoinette Catrice-Lorey, sp�cialiste de la S�curit� 
sociale, s’est saisie explicitement de la notion de non-recours pour expliquer les in�galit�s sociales 
(probl�matique alors dominante dans les ann�es 1970) par les in�galit�s d’acc�s aux politiques 
sociales. Cette id�e a fait son chemin, comme en attestent les travaux les plus r�cents sur les 
indicateurs explicatifs des in�galit�s sociales. Or si les in�galit�s d’acc�s aux politiques – ou � l’offre 
publique plus largement – permettent d’�clairer la question des in�galit�s sociales, il nous semble 
�galement possible et n�cessaire de retourner la perspective. En effet, nous constatons que le non-
recours, quel que soit son type, n’est pas seulement une explication possible des in�galit�s sociales, 
mais qu’il est aussi un de leurs effets. 

Sans dire pour autant que le non-recours ne touche que celles et ceux qui sont les moins 
avantag�(e)s, il est clair que le non-recours concerne d’abord celles et ceux qui sont le moins inclus 
dans un environnement social leur permettant de se consid�rer et d’agir comme des demandeurs 
l�gitimes. Ainsi par exemple, avons-nous montr� en mati�re d’acc�s aux soins primaires – o� les 
in�galit�s sociales sont grandes – que le non-recours �tait plus fort chez des actifs pr�caires que chez 
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des actifs non pr�caires, moins � cause du statut des individus par rapport � l’emploi et au travail, ou 
de leurs ressources financi�res, que d’in�galit�s sur le plan des supports relationnels, des 
responsabilit�s vis-�-vis d’autrui (vivre isol�), voire des discriminations subies dans la diversit� des 
r�les sociaux. 

A travers ce type d’observation, nous ouvrons une discussion m�thodologique importante sur le 
rep�rage du non-recours. En relevant les caract�ristiques r�currentes des non-recourants, nous 
apportons des indications sur quelles populations seraient plus particuli�rement vuln�rables au non-
recours ; cette connaissance peut faciliter une action visant � pr�venir le ph�nom�ne. Mais en m�me 
temps, nous mettons l’accent sur des dimensions peu ou pas prises en compte dans les 
repr�sentations statistiques ou administratives habituelles ; ce qui pose la question difficile des 
connaissances ad hoc que les acteurs sociaux devraient construire pour identifier et anticiper les 
situations de non-recours.

Cela va �tre l’objet de la premi�re session portant sur les cat�gorisations administratives et 
professionnelles du non-recours.

Mais revenons au constat du non-recours comme effet des in�galit�s sociales. 

Au vu des caract�ristiques des non-recourants mises en avant pour l’instant, l’analyse du non-recours 
conduit � int�grer dans la probl�matique g�n�rale des in�galit�s sociales des facteurs d’in�gale 
inclusion sociale, en plus des facteurs d’in�galit�s socio�conomiques plus couramment pris en compte. 
Si non-recours il y a, ce ne serait pas uniquement � cause d’in�galit�s socio�conomiques, mais aussi –
peut-�tre d’abord – � cause d’in�galit�s de ressources relationnelles, de diff�rences de responsabilit�s 
familiales (avec tout ce que cela suppose comme affects), voire de discriminations v�cues ou per�ues. 
Ainsi, la question des in�galit�s sociales glisserait de raisons renvoyant au � status social � (ensemble 
des positions d’un individu qui le situe dans la hi�rarchie sociale) � des raisons relevant davantage des 
motifs sociaux et des possibilit�s psychologiques des individus � se percevoir et � se comporter 
comme des demandeurs l�gitimes.

Si le th�me du non-recours remet de cette fa�on sur le m�tier la question centrale des in�galit�s 
sociales, il faut prendre conscience de ses significations et de ses cons�quences. 

En effet, si nos explications du non-recours nous tirent sur un � d�ficit d’inclusion sociale � (d�faut de 
capital social, absence d’utilit� vis-�-vis d’autrui, sentiment de discrimination), elles nous am�nent � 
consid�rer que le non-recours est � traiter – aussi ou d’abord – dans le cadre des relations sociales (� 
commencer dans le cadre des relations de service). Or � travers cette probl�matisation, la 
cons�quence directe de l’�mergence du th�me du non-recours pourrait �tre de rel�guer 
au second rang la lutte contre les in�galit�s socio�conomiques. Sous cet angle, le th�me du 
non-recours court le risque d’un proc�s en d�politisation1.

Nous retrouverons probablement cette question dans la premi�re partie de la session 2 consacr�e au 
travail pr�alable de reconnaissance sociale.

- L’�valuation des politiques publiques

Le th�me du non-recours a un double sens pour les politiques publiques puisqu’il interroge 
directement leur � effectivit� � (les politiques atteignent-elles effectivement leurs destinataires ?) et 
leur � pertinence � (les politiques ont-elles du sens pour leurs destinataires si ceux-ci ne demandent

1 Sans aller trop loin dans cette discussion, on peut alors se demander si par cette construction du th�me du non-recours on 
n’en viendrait pas � retrouver en France les termes du d�bat britannique sur la Good society qu’incarnerait la � soci�t� 
coh�sive �, dans laquelle l’essentiel serait de privil�gier la � position absolue � des plus faibles (ici les capacit�s des individus � 
�tre des demandeurs) avant ou au d�triment de leur � position � relative (leurs conditions mat�rielles d’existence et leur capital 
culturel).
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pas ce � quoi ils peuvent pr�tendre ?). Dit comme cela, le th�me du non-recours peut aider � poser 
les termes d’une �valuation par les non destinataires, qui jusque-l� n’a pas �t� pratiqu�e. 

D’une fa�on g�n�rale, l’�valuation par les destinataires n’existe d’ailleurs pas ou peu en France, 
malgr� plusieurs tentatives et les paroles fortes de Michel Crozier � la fin des ann�es 1980 lorsque le 
gouvernement d’alors a institu� un dispositif national d’�valuation en pleine p�riode du � Renouveau 
du service public �.

Avec le th�me du non-recours, des objectifs principaux de l’�valuation, ceux de 
l’effectivit� et de la pertinence des politiques (ou de l’offre publique), deviennent 
possibles. Ce serait l’apport principal de l’observation et de l’analyse du non-recours � l’�valuation 
des politiques que de pouvoir mettre en œuvre m�thodologiquement ces deux objectifs. Un saut 
qualitatif majeur semblerait possible puisqu’il ne s’agirait plus de mesurer la satisfaction des 
destinataires (ce que l’on fait tout au plus lorsqu’une �valuation par les usagers est pratiqu�e), mais 
de mesurer en partie l’impact des politiques sur les populations qu’elles sont cens�es aider, soit sous 
forme de questions qui restent � mieux travailler : 

- Quel peut �tre l’impact de l’offre publique sur la r�sorption du probl�me vis� par une offre 
publique donn�e, lorsqu’en moyenne 10 � 20 % des publics vis�s ne recourent pas � l’offre,
quelle qu’elle soit ? Les taux de non-recours pouvant parfois grimper fortement, souvent � 
cause d’une non connaissance. 

- Quel peut �tre l’impact d’un dispositif particulier sur le bien �tre de destinataires qui, 
connaissant l’offre, craignent ses effets indirects m�me s’il peut leur �tre utile ?

- Quel peut �tre l’impact recherch� d’un dispositif sur les comportements des destinataires si 
une partie de ceux-ci n’adh�rent pas aux principes ou aux normes qu’il contient, et y 
recourent ou pas pour cette raison ? 

- Quel peut �tre l’impact d’une reterritorialisation de l’offre publique sur les conditions
d’accessibilit� sachant l’importance des in�galit�s sociales en termes de d�placement et de 
mobilit� ? etc.

La potentialit� ou la nouveaut� du th�me du non-recours pour l’�valuation des politiques conduit 
cependant � se questionner sur les conditions de son usage dans un exercice �valuatif. Car si comme 
le montrent nos observations la pr�sentation, le contenu et la r�alisation de l’offre sont des �l�ments
actifs des trois types de non-recours, le pi�ge serait d’en faire principalement un �talon de mesure de 
l’utilit� de l’offre publique2. 

L’enjeu est donc de penser l’�valuation par le non-recours autrement qu’en termes d’inutilit�s
imm�diates, mais de jugements port�s sur la pr�sentation, le contenu et la r�alisation de l’offre.

Cette �valuation fait appel � la raison pratique des individus. Il faut alors pr�ciser le mod�le que l’on 
s’en donne. Sur ce plan, faisons attention � comment analyser les jugements individuels qui 
expliquent ou justifient les comportements de non-recours. Si le non-recours peut �tre consid�r� dans 
certains cas comme un incident (non connaissance, parfois non r�ception), dans d’autres cas (non 
demande, parfois non r�ception) on peut parler du non-recours comme d’un acte d�pendant d’une 
diversit� de facteurs li�s aux individus et de param�tres li�s au contenu de l’offre et au processus de 
mise en œuvre. 

2 C’est ainsi que les Britanniques en firent par moments usage dans le but de proc�der � des coupes budg�taires, notamment 
sous le gouvernement de Margaret Thatcher de 1979 � 1990. L’explication en termes de choix rationnels f�t d’ailleurs pr�sente 
d�s le d�part dans le d�bat sur le non-recours. C’est effectivement en termes d’utilit� ou de non utilit� des prestations cibl�es 
pour les destinataires potentiels que la question du non take-up (dont la traduction litt�rale est celle de non-usage, non 
participation) a �t� pos�e au Royaume-Uni dans un d�bat politique majeur entre Travaillistes et Conservateurs sur : quel 
mod�le de protection sociale, � la sortie de la seconde guerre mondiale. Cela orienta durablement le th�me du non-recours 
dans un questionnement politiquement centr� sur l’int�r�t des usagers pour l’offre publique.
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La logique rationaliste de l’�valuation qui demanderait de d�finir un crit�re simple et g�n�ral 
permettant de juger du d�m�rite de l’offre publique au regard des actes de non-recours se trouvera 
tr�s probablement embarrass�e par cette proposition : s’il existe autant de rationalit�s individuelles 
que de contextes sociaux, que peut-on tirer comme conclusion g�n�rale � partir d’une collection 
d’actes de non-recours ? Dit autrement : que nous dit l’�valuation par le non-recours, de la non 
pertinence de l’offre publique ? Il y a l� une question forte qui nous oblige � �noncer ce que le non-
recours est. L’hypoth�se qui est la n�tre � l’ODENORE – � v�rifier – est que l’acte de non-recours 
est un type de comportement (d�fection) qui exprime un d�sint�r�t pour le contenu de 
l’offre, un refus de ses co�ts, et/ou un d�saccord sur ses principes ou ses normes. 

Ce classement ternaire des motifs des actes de non-recours indique sur quoi la pertinence de l’offre 
est contest�e. Il peut guider une �valuation pouvant prendre appui sur une diversit� de techniques 
d’enqu�te.

Dans la seconde partie de la session 2 relative � la r�organisation de l’intervention sociale, nous 
verrons que d’une certaine fa�on ces contestations de l’offre publique sont per�ues et conduisent d�j� 
� bouger les lignes.


